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Contexte 
Plus de 50 des 78 États ACP sont des pays côtiers, la plupart avec d’importantes communautés côtières 
se consacrant à la pêche. Par ailleurs, plus de 60 États ACP sont exportateurs de produits de la pêche, 
qu’il s’agisse de pêcheries maritimes et continentales ou de produits de l’aquaculture. La pêche joue un 
rôle clé dans la sécurité alimentaire,  la réduction de la pauvreté, la croissance économique et la création 
d'emplois et les revenus en devises des pays ACP. La pêche illicite, non déclarée et non réglementée 
(INN) dans le monde menace dangereusement la durabilité des réserves halieutiques et la biodiversité 
marine, et nuit également à la pêche licite. La pêche INN ne se limite pas à la pêche illégale, mais 
également au fret, à la transformation, au débarquement, à la vente et à la distribution de poissons et de 
produits halieutiques. La pêche INN (i) engendre des effets néfastes sur le bien-être économique et social 
des personnes menant des activités de pêche licite ; (ii) entrave la concurrence au détriment des 
pêcheurs licites et décourage les comportements licites ; (iii) menace la survie des communautés côtières 
et la viabilité des ressources ; (iv) contribue à l’amoindrissement des réserves halieutiques et met à mal 
les efforts de sécurisation et de reconstitution de ces réserves; (v) détruit les habitats marins. 
 
Impact de la pêche INN sur les pays ACP 
La pêche INN n’est pas un phénomène nouveau mais elle a gagné en visibilité et en intensité ces 20 
dernières années  et est de plus en plus présente en haute mer. Elle est motivée par le gain économique 
et est parfois associée, dans les pêcheries industrielles, au crime organisé. Elle profite de la faiblesse des 
systèmes de gestion, prend comme cibles les pays en développement et tire parti de la corruption au sein 
des administrations pour l’immatriculation des navires, les « permis de pêche » et les opérations sur terre. 
Des estimations récentes évaluent la pêche INN entre 10 et 23 milliards de dollars US1 chaque année 
dans le monde, bien qu'il soit difficile d'en calculer l'étendue exacte étant donné le caractère occulte des 
activités. La pêche INN s'insinue dans toutes les régions du monde, en haute mer, dans les zones 
économiques exclusives et dans les pêcheries côtières. En l’absence de contrôle efficace, ces activités 
posent des problèmes graves dans tous les types de pêcheries : industrielles, de petite taille et artisanales, 
avec des impacts environnementaux, économiques et sociaux potentiels. La pêche INN suscite des 
craintes environnementales car elle menace la durabilité des réserves halieutiques et de la biodiversité 
marine. Elle engendre également des pertes économiques pour les navires de pêche circulant licitement, 
en les confrontant à une concurrence inéquitable, et menace les communautés côtières où la pêche  
constitue une ressource alimentaire importante. De plus, elle entrave l’accès aux marchés et génère une 
augmentation des coûts liés aux conditions d'accès aux marchés de l'UE (normes, conditions 
administratives, etc.), voire une interdiction d’accès en cas de non respect de ces conditions. 
 
Initiatives de lutte contre la pêche INN et collaborations nécessaires 
La communauté internationale a tenté d'éradiquer la pêche INN à travers certaines mesures depuis que le 
problème est devenu une priorité mondiale il y a une dizaine d'années2. Mais sa nature complexe exclut 
                                                 
1 Source : The Global Extent of Illegal Fishing, Marine Resources Assessment Group (MRAG) et Fisheries Ecosystems Restoration 
Research, Centre pour la pêche, Université de Colombie britannique, 2008 (en cours d’impression). Le rapport précise que 
l’estimation n'englobe pas les prises écartées ou légales non déclarées. 
2 La pêche INN a été inscrite à l'ordre du jour de chaque réunion du Comité de la pêche de la FAO (COFI) depuis sa vingt-troisième 
session en 1999. En 1999 COFI a débuté des procédures élaborant un plan d’action international sur le sujet. FAO, International 
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les solutions simples et uniformes. La priorité est passée du suivi des navires de pêche INN à leurs prises. 
Depuis de nombreuses années, la FAO met en œuvre des plans d'action de lutte contre la pêche INN : 
son plan d'action international sur la pêche INN (PAI) et son modèle de mesures de lutte contre la pêche 
INN par les États de port3. Cela fait plus de dix ans que la Commission européenne est engagée dans la 
lutte contre la pêche INN4, avec l’adoption en 2002 d’un plan d’action contre la pêche INN, inspiré du PAI 
de la FAO de 20015. La mise en œuvre du plan d’action communautaire pour l'éradication de la pêche 
INN est l’une des priorités de l’Agence de contrôle des pêcheries communautaires, établie en 2005 en vue 
d’organiser la coordination opérationnelle des activités de contrôle et d’inspection des pêcheries des États 
membres et de les aider à coopérer6. Le Règlement INN du 29 septembre 2008 s’applique à tous les 
navires impliqués dans l’exploitation commerciale des ressources halieutiques et s'efforce de prévenir, de 
décourager et d'éliminer tout commerce de produits halieutiques au sein de la CE issus de la pêche INN 
dans toutes les eaux et l'implication des ressortissants communautaires dans des activités INN quelle que 
soit le pavillon7. Pour ce faire, la CE a adopté un système de certification des prises visant à améliorer la 
traçabilité de tous les produits de la pêche importés sur le territoire de l’UE et à améliorer le contrôle du 
respect des règles de conservation et de gestion, en coopération avec des pays tiers8.  
 
Défis émergents en matière de respect par les pays ACP et le secteur privé 
La certification obligatoire des produits et les documents relatifs aux prises sont de plus en plus utilisés 
dans le prolongement logique du suivi de la pêche et de l'application de la législation en la matière, afin 
d'exclure les produits INN des marchés de consommation et de récompenser la pêche responsable en 
protégeant les marchés. Les initiatives de certification, du commerce équitable aux labels écologiques, 
sont devenues monnaie courante sur les marchés européens et américains actuels. La raison première 
pour la certification de la pêche est la durabilité environnementale ; les intermédiaires et les distributeurs 
répondant à la demande des consommateurs et des ONG contre une surexploitation de la pêche. De 
nombreuses certifications décernent un label écologique, qui, grâce au choix préférentiel du 
consommateur, crée des incitations sur le marché. En dépit de la croissance considérable de la 
certification des produits de la pêche ces dernières années, un certain nombre de défis demeurent pour 
les pays en développement : faible capacité et coûts élevés de la certification; barrières non tarifaires 
potentielles pour les pays en développement et leur faible implication dans la détermination des normes. 
 
Objectifs du briefing  
Le CTA, la DG Développement de la CE et EuropeAid, le Secrétariat ACP, Euforic, Concord et IPS, 
organisent des briefings réguliers sur des questions clés de la coopération UE/ACP. Le briefing du 29 avril 
portera sur la nécessité de lutter contre la pêche INN afin (i) de sensibiliser sur les défis existants et 
émergents ; (ii) de promouvoir l’échange d’informations et d’expertise ; (iii) d’alimenter le débat. 
 
Groupe cible 
Plus de 100 décideurs ACP-UE, représentants des États membres de l’UE, groupes issus de la société 
civile, réseaux de recherche, professionnels du développement, organisations internationales.  
 
Résultats 
Tous les documents sont en ligne à : http://bruxellesbriefings.net/. Des rapports sont disponibles après la 
réunion. Des articles d’IPS Europe, partenaire de cet événement, sont largement distribués. 

                                                                                                                                                              
Plan of Action to prevent, deter and eliminate illegal, unreported and unregulated fishing (IPOA-IUU) Rome, FAO. 2001. 24 p, adopté 
par le COFI en 2001. Chaque COFI qui a suivi a inscrit la pêche INN à son ordre du jour.  La conférence de la FAO et d’autres 
réunions ministérielles se sont également penchées sur la pêche INN. En 2003, la Conférence de la FAO a adopté une résolution 
sur la pêche INN.  La réunion ministérielle de 2005 relative à la pêche, en partie consacrée aux activités liées à la pêche INN, a 
engendré la Déclaration de Rome sur la pêche illicite, non déclarée et non règlementée de 2005. 
3 Ndiaga Gueye, cit 
4 FAO, Model Scheme on Port State Measures to Combat Illegal, Unreported and Unregulated Fishing, 2005, 
http://www.fao.org/docrep/010/a0985t/a0985t00.htm 
5 Communication de la Commission, Plan d’action communautaire en vue d’éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée, COM(2002) 180 final, 28.5.2002, http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2002:0180:FIN:EN:PDF 
6 Site web de l’Agence communautaire de contrôle des pêches (ACCP) : http://cfca.europa.eu/ 
7 Site web de la DG Pêche : Note d’information sur le Règlement INN,  
http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/external_relations/illegal_fishing/pdf/information_note01_en.pdf 
8 Site Web de la DG Pêche : Note technique sur le système de certification des prises, 
http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/external_relations/illegal_fishing/pdf/technical_note01_en.pdf 
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Programme 
 

08h00-08h30 Enregistrement  
08h30-08h45 Remarques introductives : GT ACP sur la pêche, DG Développement, CTA. 
 
08h45-10h30 Panel 1 – Que savons-nous de la pêche INN et de ses effets sur les pays ACP ? 
Ce panel examinera les principaux défis économiques, sociaux et environnementaux soulevés par la 
pêche INN au niveau mondial et régional, en particulier dans le contexte ACP. Il passera en revue les 
initiatives mondiales et régionales existantes de lutte contre la pêche INN et le rôle des différents acteurs. 
 
Intervenants : 

- Évaluation de la portée mondiale de la pêche illicite : L’aspect économique de la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée 
David J. Agnew, Division de biologie, Imperial College, Londres, Royaume-Uni 

- Réduire le gap en matière de gouvernance 
Kieran Kelleher, Chef d’équipe sur la pêche, la Banque Mondiale 

- La surpêche et la pêche illégale : pour davantage d’actions efficaces 
Saskia Richartz, Conseillère politique sur la pêche UE, Greenpeace International  

- La perspective des pêcheurs artisanaux 
Samba Gueye, Secrétaire Général, FENAGIE Pêche, Sénégal 

Modérateur : S.E. Hanno Burkhard Rumpf, Ambassadeur de la Namibie 
 
10h30-10h45 Pause café 
 
10h45-13h00 Panel 2 – Le Règlement CE et les défis de mise en œuvre dans les pays ACP 
En quoi consiste le Règlement du Conseil établissant un système communautaire de prévention, de lutte 
et d’élimination de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et quel est son impact potentiel sur 
les pays ACP ? Quelles sont les positions et les expériences du secteur privé ? Quels seront les besoins 
du secteur ACP afin de se conformer aux nouvelles exigences ?   
 
Intervenants : 

- Le système communautaire de prévention, de découragement et d’élimination de la pêche INN 
Jean-Pierre Vergine, DG Mare, Commission européenne 

- L’impact du Règlement CE sur les pays ACP et réponses des ces pays 
Professeur Martin Tsamenyi, professeur de droit, directeur, Australian National Centre for Ocean 
Resources and Security (ANCORS), Université de Wollongong 

- Quelques points de vue du secteur privé et public ACP 
Roy Bross, Secrétaire, South African Deep Sea Trawling Industry Association (SADSTIA) 
Pedro C. Celso, Directeur, RD Tuna Canners Ltd, Papouasie Nouvelle Guinée 
Alois Kinol, Autorité Nationale des Pêches, Papouasie Nouvelle Guinée  

- Le rôle des organisations régionales ACP dans la lutte contre la pêche INN 
Terrence Philips, Caribbean Regional Fisheries Mechanism (CRFM) 

Modérateur : S.E. Mr. Roy M. Joy, Ambassadeur de Vanuatu 
 
Conclusions: Ndiaga Gueye, FAO, S.E. Joseph Ma’ahanua, Président du Comité des Ambassadeurs ACP 
 
13h00-14h00 Déjeuner  
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